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INTRODUCTION  

Fin 2013, la Corse devra présenter son nouveau Plan de Prévention et de Gestion des Dé-

chets Non Dangereux (PPGDND) qui remplacera le Plan Interd®partemental dô£limination des 

Déchets Ménagers et Assimilés (PIEDMA) voté en 2002. 

Le Plan Interd®partemental dôElimination des D®chets M®nagers et Assimil®s de Corse 

(PIEDMA) a été approuvé par arrêté Interpréfectoral n°02 -0919 en date du 17 décembre 

2002 Il sôappuyait sur un d®coupage en 9 bassins cohérents (microrégions) et prévoyait la 

mise en îuvre dôune Unit® de Valorisation Energ®tique (UVE) localisée au centre de la 

Corse. 

Face aux fortes objections formul®es par lôopinion publique contre la mise en îuvre dôun 

traitement thermique des d®chets, qui constituait lô®quipement central du plan, lôAssembl®e 

de Corse a arrêté le 30 octobre 2008, par délibération n°08/198 AC, le principe de révision 

du PIEDMA, simultan®ment ¨ la r®vision du Plan R®gional dôElimination des D®chets Indus-

triels Spéciaux (PRÉDIS). 

Lôopposition anti-incinération et les travaux de la CSE a conduit lôAssembl®e de Corse ¨ ex-

clure toute autre forme de traitement thermique dans le cadre de la révision des plans de 

gestion des déchets (PIEDMA et PREDIS). Cette volonté est actée, le 25 novembre 2010, par 

délibération n°10/202.  
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PARTIE A.  CONTEXTE ET PORTEE DU PLAN 

A.1.  LES GRANDES ÉTAPES DE LA POLITIQUE DES D ÉCHETS EN CORSE 

1995  : LôOffice de lôEnvironnement de la Corse lance lô®tude sur le Plan dô£limination des 

Déchets Ménagers et Assimilés (PIEDMA) 

1998  : 2 plans d®partementaux sont pr®sent®s. Le Minist¯re de lôEnvironnement demande 

que ces plans d®partementaux soient regroup®s au sein dôun m°me document r®gional. 

2002  : Le PIEDMA de Corse est acté par la Préfecture. 

2005  : Le SYVADEC est cr®® afin de r®aliser en collaboration avec lôOEC les conditions de 

pr®figuration de la mise en îuvre du PIEDMA par la r®alisation des ®tudes n®cessaires. 

2007  : Le SYVADEC devient un syndicat de réalisation. Il est chargé de la prévention, du re-

cyclage, de la valorisation et du traitement des déchets ménagers. 

2008  : LôAssembl®e de Corse lance la proc®dure de r®vision du PIEDMA, et le Pr®sident de 

lôOffice de lôEnvironnement de la Corse pr®side la commission de r®vision du PIEDMA. 

2009  : Le projet de révision du PIEDMA est gelé. 

2010  : La nouvelle Assemblée de Corse, le 30 octobre 2010, engage la mise en révision du 

PIEDMA et du PREDIS, et la délibération du 25 novembre 2010 acte le renoncement au trai-

tement thermique des déchets. La reprise de la révision du PIEDMA se fait sous la compé-

tence de la Collectivit® Territoriale de Corse, avec lôOffice de lôEnvironnement de la Corse. Le 

Président du Conseil Exécutif confie à Mme Maria GUIDICELLI, Conseillère Exécutive, la poli-

tique des déchets, pour laquelle elle pr®side la Commission de Suivi et dô£valuation des Plans 

Déchets (CSE). 

2011  : Suite au programme urgent de travail mis en îuvre sous la comp®tence enti¯re de 

la région, activement développé en large concertation au sein de la CSE, la commission va-

lide lôorganisation technique globale - OTG (schéma directeur) à conduire. Ces nouvelles 

orientations strat®giques ont pr®d®fini les ®tudes et les choix ¨ mener pour lôensemble des 

nouveaux plans déchets. 

201 1 -  2013  : Réalisation des études et de lôensemble du processus de révision du PIEDMA 

qui doivent aboutir ¨ la validation du Plan PGDND par lôAssembl®e de Corse. 
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A.2.  CADRE RÉGLEMENTAIRE DE LA PLANIFICATION  

A.2.1  Aspects généraux  

La loi du 15 juillet 1975 modifiée par celles du 13 juillet 1992 et du 2 févri er 1995 prévoit, 

pour atteindre les objectifs de protection de lôenvironnement, des plans fixant le cadre du 

traitement (élimination/valorisation) des différentes catégories de d échets : 

V un plan national dô®limination des d®chets radioactifs, 

V des plans régionaux dô®limination des d®chets industriels sp®ciaux (PREDIS), 

V des plans r®gionaux dô®limination des d®chets dôactivit®s de soins (PREDAS), 

V des Plan de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux (PPGDND), an-

ciennement Plans D®partementaux dôElimination des Déchets Ménagers et Assimilés 

(PDEDMA), 

Dôautres plans sont r®gis ®galement par la r®glementation communautaire : 

V les plans de prévention et de gestion des déchets issus des chantiers du bâtiment et 

de travaux publics (PPGDBTP), 

V le plan national dô®limination des appareils contenant des PCB. 

Ces plans ont pour objectif dôorienter et de coordonner les actions ¨ mener par les pouvoirs 

publics et les organismes privés en vue de satisfaire aux objectifs et principes des directives, 

lois et de leurs textes dôapplication, notamment en termes de prévention et de hiérarchis a-

tion des modes de traitement.  

Ce sont des outils dynamiques et évolutif s, comme le détaille la circulaire du 28 avril 1998, 

relative ¨ la mise en îuvre et lô®volution des plans d®partementaux dô®limination des dé-

chets ménagers et assimilés. 

Les Plans de prévention et de gestion des déchets non dangereux, initialement dénommés 

Plans d®partementaux dô®limination des d®chets m®nagers et assimil®s (PDEDMA), ont ®t® 

institués par la loi du 13 juillet 1992, relative ¨ lô®limination des d®chets ainsi quôaux installa-

tions class®es pour la protection de lôenvironnement. 

La directive européenne n°2001/42/CE du 27 juin 2001, transposée en droit français par 

lôordonnance nÁ 2004-489 du 3 juin 2004, p ose le principe que tous les plans et programmes 

susceptibles dôavoir des incidences notables sur lôenvironnement, comme les plans de gestion 

des d®chets, doivent faire lôobjet dôune ®valuation environnementale. 

Concernant la Corse, lôarticle L4424-37 du CGCT, modifié par une ordonnance du 17 dé-

cembre 2010 donne la compétence à la CTC pour l'élaboration des plans pour les déchets 

dangereux, non dangereux et déchets BTP. 
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Le contenu et le périmètre des plans ont été fortement modifiés par les lois Grenelle 1 et 2, 

lôordonnance du 17 d®cembre 2010 transcrivant la directive D®chet de 2008, et le d®cret 

2011-828 dôapplication du Grenelle en matière de planification en date du 11 juillet 2011.  

Figure 1 ï Synoptique du cadre réglementaire d e la planification  

 

Source : Conseil Général du Bas Rhin ï Projet Plan - 2012 
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A.2.2  Nature des déchets concernés par le PIEDMA (2002)  

Le PIEDMA prenait en compte lôensemble des d®chets produits par les r®sidents permanents 

comme par la population touristique relevant de la compétence des collectivités publiques. 

Tableau 1 -  Nature des déchets ménagers et assimilés relevant du PIEDMA 2002  

 

(Source : ADEME) 

 

A.2.3  Evolution de la compétence du plan  

Depuis la transposition de la directive 2008/98/CE sur les déchets par l'ordonnance n°2010-

1579 du 17 décembre 2010, les plans dô®limination des d®chets ne couvrent plus seulement 

les déchets ménagers et assimilés mais l'ensemble des déchets non dangereux. 

Sont notamment considérés comme des déchets non dangereux, les déchets ménagers ainsi 

que de tous les déchets, quel que soit leur mode de collecte, qui, par leur nature, peuvent 

être traités dans les mêmes installations que les déchets ménagers, les déchets organiques, 

etc. (Art.  L. 541-14, II et R. 541 -13.).  

Dans ce contexte, le PIEDMA évolue pour devenir le Plan régional de Prévention et de Ges-

tion des Déchets Non Dangereux (PPGDND), ce qui implique un élargissement du champ 

dôapplication. 
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Tableau 2 -  Actualisation des plans de gestion des déchets selon le décret n°2011 -828 1 

A actualiser (ancien plan)  Actualisé (nouveau plan)  

Plan Interd®partemental dôElimination des Dé-

chets Ménagers et Assimilés (PIEDMA) 

Plan R®gional de gestion et dô®limination des 

Déchets Non Dangereux (PGDND) 

Plan R®gional dôElimination des D®chets Indus-

triels Spéciaux (PREDIS) 

Plan R®gional de gestion et dô®limination des 

Déchets Dangereux (PGDD) 

Plan Régional de Gestion des Déchets du BTP Idem 

Ā Logique de gestion selon les produ c-

teurs/collecteurs  : ménages/ collectiv i-

t®s dôun c¹t® et industries de lôautre 

Ā Logique de gestion des déchets s e-

lon leur nature  : déchets non dang e-

reux et déchets dangereux.  

 

A.3.  PORTÉE ET CONTENU DU PPGDND  

Selon le décret 2011-828 du 11 juillet 2011, ces plans doivent coordonner lôensemble des ac-

tions qui sont entreprises tant par les pouvoirs publics que par les organismes privés en vue 

dôassurer la r®alisation des objectifs d®finis par les lois Grenelle notamment en termes de 

prévention et de hiérarchisation des modes de traitement. 

En particulier, ils ont pour objet de coordonner et programmer les actions de modernisation 

de la gestion des déchets non dangereux à engager à 6 et 12 ans, notamment par les collec-

tivités locales. 

Ainsi, 

V ils fixent les objectifs de recyclage et de valorisation à atteindre,  

V ils d®finissent, ¨ cette fin, les collectes ¨ mettre en îuvre et les cr®ations 

dô®quipements, 

V ils déterminent les échéanciers à respecter et évaluent les investissements corres-

pondants. 

Leur importance est primordiale car, lorsquôun plan a ®t® approuv®, les d®cisions 

prises dans le domaine des déchets par les personnes morales de droit public et 

leurs concessionnaires doivent être c ompatibles avec ce Plan.  

                                           

1 Le décret n° 2011-828 défini les champs dôactions des plans dô®limination, prescris par lôOrdonnance 

n° 2010-1579 et précise les informations devant être abordées dans les plans. 



PLAN DE PREVENTION ET DE GESTION DES DECHETS NON DANGEREUX  Page 16 sur 244 

Office de lôEnvironnement de la Corse Rév. 10/12/2014  

Le Plan interdépartemental est un document public opposable aux tiers. Les collectivités et 

structures compétentes en matière de gestion des déchets des ménages ainsi que les indus-

triels concernés doivent se conformer aux prescriptions du Plan. En outre, les décisions 

prises par les maîtres d'ouvrage doivent être compatibles avec ce document. 

Le PPGDND doit sôinscrire dans les lignes directrices des directives, lois et de leurs textes 

dôapplication. Il doit en ce sens reprendre les objectifs européens et nationaux en particulier 

en mati¯re de pr®vention, de valorisation et de limitation des capacit®s dôincin®ration ou 

dôenfouissement. 

En synth¯se, lôarticle L 541-1 du Code de lôEnvironnement stipule que les dispositions du 

chapitre I  « Prévention et gestion des déchets » ont pour objet  : 

1. en priorité, de prévenir et de réduire la product ion et la nocivité des déchets ; 

2. de mettre en îuvre une hi®rarchie des modes de traitement des d®chets consistant à 

privil®gier, dans lôordre : 

V La préparation en vue de la réutilisation ; 

V Le recyclage ; 

V Toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

V Lô®limination ; 

3. dôassurer que la gestion des d®chets se fait sans mettre en danger la sant® humaine 

et sans nuire ¨ lôenvironnement ; 

4. dôorganiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume ; 

5. dôassurer lôinformation du public sur les effets pour lôenvironnement et la sant® pu-

blique des opérations de production et de gestion des déchets. 

 

A.4.  PÉRIMÈTRE DU PLAN  

A.4.1  Périmètre géo graphique  

Le plan couvre lôensemble de la r®gion Corse constitu®e des d®partements de Corse-du-Sud 

(2A) et Haute-Corse (2B), soit un total de 360 communes. 
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A.4.2  Population  

Trois types de population interviennent dans la production de déchets relevant de la compé-

tence du plan :  

V La population résidente permanente  comprend toutes les personnes de nationa-

lité française domiciliées en Corse et les personnes de nationalité étrangère possé-

dant une autorisation dô®tablissement ou de s®jour dôune dur®e dôau moins 12 mois, 

ainsi que les fonctionnaires internationaux, les diplomates et les membres de leurs 

familles. 

V La population touristique non marchande  comprend les tourismes résidents 

dans les résidences secondaires, les maisons familiales, les gîtes et les locations non-

homologuées. Le tourisme non marchand produit des ordures ménagères collectées 

par les services municipaux. 

V La population touristique marchande  regroupe les touristes hébergés en hôtel, 

en résidences de tourismes et dans les campings. Le tourisme marchand est par na-

ture une activité commerciale et produit des déchets industriels et commerciaux ba-

nals (DIB), dont la prise en charge peut incomber aux services municipaux. 

Le tableau ci-dessous pr®sente lô®valuation de la population du territoire. 

Tableau 3 -  Evaluation de la population  

Bassin  

(découpage selon 

EPCI actuels)  

Population 

municipale  

Tourisme Non 

marchand  

Tourisme 

Marchand  

Population 

équivalente  

Nord-Bastiais 98 648 8 298 4 910 111 856 

Ponte-Leccia 5 737 2 034 462 8 233 

Corte 9 796 1 097 881 11 774 

Balagne 21 060 7 736 6 893 35 689 

Plaine Orientale  26 121 6 272 4 192 36 585 

Nord 5 555 2 922 3 427 11 904 

Grand-Ajaccio 97 560 8 860 5 625 112 045 

Centre 17 112 4 090 3 859 25 062 

Sud 21 377 8 035 9 289 38 701 

CORSE 302 966 49 344 39 539 391 849 

REPARTITION  77 ,3%  12,6%  10,1%  100,0%  

(Source : INSEE 2008 pour la population municipale et extrapolation du PIEDMA 2002 pour 

la population touristique)  
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La population touristique marchande et non marchante actuelle résulte dôune augmentation 

de 2% par an par rapport au PIEDMA 2002. Elle représente 22,7% de la population totale 

équivalente. 

Lôaccroissement de la population ®quivalente est estim® ¨ 16,6% par rapport aux donn®es 

du PIEDMA 2002 (total de 391 849 hab. équivalent au lieu 336 162 hab. équivalent). 

 

A.5.  NATURE ET ORIGINE DE S DÉCHETS PRIS EN COMPTE 

Le PPGDND sôarticule avec les plans traitant des d®chets du BTP et des d®chets dangereux. 

Ces trois plans portent chacun sur lô®tat des lieux, la pr®vention, la gestion et les priorités re-

latives ¨ ces trois cat®gories de d®chets. Aussi, conform®ment ¨ lôArticle R. 541-14 du code 

lôenvironnement, la planification de la gestion des d®chets non dangereux fixe aussi « Les 

types et les capacités des installations qu'il apparaît nécessaire de créer afin de gérer les dé-

chets non dangereux non inertes et d'atteindre les objectifs évoqués ci-dessus, en prenant 

en compte les déchets non dangereux non inertes issus de chantiers du bâtiment 

et des travaux publics  (é) ». 

Ainsi, lô®tat des lieux, la prévention, la gestion et les priorités développés dans le PGDND 

porte sur les déchets non dangereux (DND) issus des producteurs suivants : 

V les collectivités (les « Services Municipaux »), 

V les ménages, y compris ceux issus de la population touristique 

V le secteur tertiaire ( commerce, transport, services marchands et non marchands), 

V lôartisanat et les producteurs industriels, 

V lôagriculture. 

Le PPGDND distingue trois types de DND : 

1.  Les déchets ménagers et assimilés (DMA)  

V Les déchets municipaux de nettoiement 

V Les Ordures Ménagères Résiduelles (OMR), 

V Les déchets recyclables collectés sélectivement : 

V Les déchets occasionnels : 

V Les déchets occasionnels relevant de la REP et bénéficiant de filières spécifiques : 

V Les déchets assimilés aux déchets ménagers, produits par les activités économiques 

de l'artisanat, des commerces, des bureaux et petites industries ou d'établissements 

collectifs (éducatifs, socioculturels, pénitentiaires...). 
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Ce sont des déchets non dangereux pouvant être pris en charge par le Service Public d'Eli-

mination des Déchets, moyennant acquittement de la redevance spéciale, s'ils n'entraînent, 

eu égard à leurs caractéristiques et aux quantités produites, ni sujétions techniques particu-

lières ni risques pour les personnes et l'environnement. 

2.  Les d®chets de lôassainissement collectif : 

V les boues de STEP, 

V les mati¯res de vidange des fosses dô®puration, 

V les sables et les boues de curage des r®seaux dôassainissement, 

V les graisses et les refus de dégrillage. 

Ā Les déchets générés par les collectivités  (les «  Services Municipaux  ») et les 

déchets ménagers sont placés sous la responsabilité du Service Public 

d'Elimination des Déchets (SPED).  

3.  Les DND non ménagers  : 

Ces d®chets proviennent des activit®s industrielles, de lôagriculture, des administrations et 

des établissements publics et sont communément appelés Déchets Industriels Banals (DIB). 

En lôabsence de d®finition l®gale, cette appellation usuelle comprend essentiellement les dé-

chets solides non dangereux, dont la nature est très variée : 

V DND issus du secteur tertiaire : 

V DND issus de lôartisanat et de lôindustrie : 

V DND du secteur agricole : 

Sont donc compris tous les déchets non ménagers collectés séparément des déchets ména-

gers par des prestataires privés, hormis ceux de la construction, et dont la fraction résiduelle 

non valorisée est éliminée dans les mêmes installations que les DND des collectivités. 

Ā La gestion des DND non ménagers ne relève pas du Service Public. Elle est 

placée sous la responsabilité des entreprises  et constitue une activité éc o-

nomique . 

La définition des types et des capacités des installations développée dans le PGDND porte 

sur lôensemble des déchets non dangereux (DND) et prend en compte, en sus, les déchets 

non dangereux non inertes issus de chantiers du bâtiment et des travaux publics. 
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En revanche, sont exclus du périmètre du plan : 

V Les d®chets dangereux et les d®chets dôactivit®s de soins ¨ risques infectieux, qui re-

lèvent du Plan de Prévention et de Gestion des Déchets Dangereux (PPGDD) ; 

V Les déchets inertes des activités de construction et démolition, qui relèvent des plans 

de prévention et de gestion des déchets de chantier du BTP ®labor®s ¨ lôinitiative et 

sous la responsabilité de la CTC. 

V Les déchets organiques (déchets agro-alimentaires, graisses et résidus de viande, 

boues de stations dô®puration des industries agro-alimentaires et des papeteriesé) 

qui font lôobjet dôune r®glementation sp®cifique. 

 

A.5.1  Cohérence avec le s autres plans  

A.5.1.1 Cohérence avec le PREDIS 

Le PREDIS approuvé en 2004 sera révisé simultanément au PIEDMA. Comme pour le PIED-

MA, il évoluera pour devenir le Plan Régional de Prévention et de gestion des Déchets Dan-

gereux (PGDD), en accord avec les textes relatifs à la gestion des déchets. 

Ses compétences seront centrées sur les déchets dangereux produits par le secteur tertiaire, 

lôindustrie et lôagriculture ainsi que par les m®nages, soit : 

1. Les déchets dangereux non diffus, essentiellement constitués des Déchets Industriels 

Dangereux (DID)2 ;  

2. Les déchets dangereux diffus : 

V DD des activités commerciales et artisanales 

V Déchets agricole spéciaux : 

V D®chets dô®quarrissage 

V Huiles minérales et synthétiques usagées 

V Piles et accumulateurs 

V V®hicules Hors dôUsage (VHU) et bateaux de Plaisance Hors dôUsage (BPHU) 

V D®chets de lôenseignement et de la recherche 

V DEEE 

3. Les Déchets Dangereux des Ménages (DDM) 

4. Les D®chets dôActivit®s de Soins à Risques Infectieux (DASRI), 

5. Déchets des sites et sols pollués 

                                           

2 Anciennement Déchets Industriels Spéciaux (DIS) 
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La définition des installations de traitement à créer doit prendre en compte aussi les déchets 

dangereux issus du secteur de la construction.  

 

A.5.1.2 Plan de gestion des déchets du BTP 

A ce jour, il nôexiste pas de plan de prévention et de gestion des déchets du BTP en Corse. 

Des études préalables à la rédaction et sa mise en îuvre ont néanmoins été réalisées. 

Lôétat des lieux, la prévention,  la gestion et les priorités développés dans le PGDND porte 

sur : 

V les d®chets inertes, incluant les d®chets dôamiante li® et dôamiante environnementale 

(« considérés comme des inertes dans certaines conditions »3 4 

V les DIB, 

V les déchets dangereux. 

La définition des types et des capacités des installations développée dans le PPGDBTP in-

tègre par ailleurs les déchets inertes des ménages mais exclu les déchets dangereux et non 

dangereux. 

 

                                           

3 Dôapr¯s lô®tude pr®paratoire ¨ lô®laboration du Plan de gestion des d®chets du BTP de la Haute-Corse 

(2007) et lô®tude dôimplantation des plates-formes secondaires de réception des déchets 

valorisables issues des activités des entreprises du BTP de la Haute-Corse (2010). 

4 Dôapr¯s la Directive Européenne n°1999/31/CE du 26/04/99 relative à la mise en décharge des 

déchets, mentionnée dans les études préalables à la rédaction du Plan de gestion des déchets du 

BTP en Corse. 
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Figure 2 ï Synth¯se de lôarticulation des plans 
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A.6.  DÉMARCHE SUIVIE POUR  LA RÉVISION DU PLAN  

Depuis 3 ans, la CTC à travers lôOEC, a engagé un travail de réflexion sur une nouvelle pol i-

tique des déchets en concertation avec tous les acteurs réunis au sein de la CSE. 

Présidée par Maria GUIDICELLI, Conseillère Exécutive en charge de la Politique des Déchets 

notamment, la CSE sôest r®unie ¨ 8 reprises pr®alablement puis 11 reprises au cours de 

lô®laboration du plan. 

LôOEC a lanc® une consultation pour le choix dôun AMO dans le cadre dôun march® intitul® 

« R®alisation dôune ®tude relative ¨ la r®vision et ¨ l'®valuation environnementale du plan in-

terdépartemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés ». La mission correspon-

dante a consisté ¨ mettre en îuvre lôensemble du processus de r®vision du plan, en cohé-

rence avec le cahier des charges, et conformément aux nouvelles dispositions réglemen-

taires. 

D®cision a ®t® prise de confier ¨ un groupement dô®tudes ind®pendant, pilot® par le cabinet 

BERIM en association avec SAGE-ENVIRONNEMENT, GEOMORPHIC et DIXIT-MEDIACORSE, 

le soin dô®tablir dans un premier temps, le diagnostic sur la mise en îuvre du pr®c®dent 

PIEDMA et lô®tat des lieux des d®chets en Corse aujourdôhui. 

Le marché a été notifié le 01/07/2011 et la première réunion de la CSE sôest tenue le 26 juil-

let 2011. 

Dans un second temps, diverses ®tudes ont ®t® men®es afin dôenvisager les meilleures solu-

tions pour la prévention, la collecte et le traitement des déchets. À partir de tous les él é-

ments portés à sa connaissance, la CSE a proposé le nouveau Plan de Prévention et de Ges-

tion des D®chets Non Dangereux (le plan PGDND) pour pr®sentation ¨ lôAssembl®e de Corse, 

une mise en enquête publique auprès de la population insulaire, et enfin la validation par 

lôAssembl®e de Corse. 

Les objectifs que se sont fix®s les membres de la Commission, et valid®s par lóAssembl®e ter-

ritoriale, sont clairs : 

V Élaborer un nouveau plan de prévention et de gestion des déchets, respectueux de 

lôenvironnement et optimis® en mati¯re de co¾t ; 

V Mettre en place en Corse, un dispositif qui mettra lôaccent sur la pr®servation de 

lôenvironnement tout en interdisant clairement toute incin®ration et tout mode de 

traitement thermique des déchets ; 

V Maintenir un objectif ambitieux de valorisation des déchets, au-delà de ce que nous 

impose la réglementation. 



PLAN DE PREVENTION ET DE GESTION DES DECHETS NON DANGEREUX  Page 24 sur 244 

Office de lôEnvironnement de la Corse Rév. 10/12/2014  

Lô®laboration du nouveau plan repose sur six ®tapes successives : 

La 1ère étape du processus de révision du PIEDMA consiste à réaliser un état des lieux ex-

haustif de la gestion des déchets en 2010, en comparant avec la situation en 2003, première 

ann®e de lôapplication du PIEDMA. 

La 2ème étape repose sur la r®alisation dô®tudes sp®cifiques, indispensables pour aider la col-

lectivité à fixer les nouveaux objectifs du plan. Ces études portent sur des gisements de dé-

chets ou des techniques de traitement identifiées comme des axes prioritaires. 

Support dôaide ¨ la d®cision, ces ®tudes ont pour but dôapporter un ®clairage factuel sur les 

évolutions possibles de la gestion des déchets et des sous produits qui en sont potentielle-

ment issus, dans une perspective de maitrise des co¾ts et dôam®lioration du bilan environ-

nemental. 

Outre la prévention et la réduction des déchets non dangereux, les thèmes abordés portent 

sur lôopportunit® de faire ®voluer les modes de gestion des d®chets organiques, sur la perti-

nence de d®velopper des fili¯res locales de valorisation, et enfin, sur la mise en îuvre po-

tentielle de nouveaux équipements de traitement (de type TMB et ISDND). Ces études sont 

donc complémentaires entre elles. 

La 3ème étape, prospective, vise à identifier les perspectives de la période 2012 ï 2024 et à 

définir les objectifs fondamentaux du plan révisé. Cette étape repose sur le diagnostic de 

lô®tat des lieux, sur lôanalyse des ®volutions r¯glementaires et sur la prise en compte de 

lô®volution attendue de la population et du tissu économique. Les orientations, déclinées en 

diff®rents scenarii, font lôobjet dôune analyse technico-®conomique et dôune ®valuation de 

leurs performances environnementales. 

La 4ème étape correspond ¨ lô®tape dô®laboration du plan et de son rapport dô®valuation envi-

ronnementale. Le sc®nario retenu par la CSE, base de lôOrganisation Technique G®n®rale, est 

d®clin® en plan dôactions et moyens ¨ mettre en îuvre. Les impacts et co¾ts associ®s ¨ la 

gestion des déchets ainsi que le phasage et les modalités de suivi du plan sont aussi définis 

dans cette phase. 

La 5ème étape correspond ¨ lô®tablissement du rapport final, synth®tisant les rapports des 

®tapes pr®alables, dôune part, et dôautre part, ¨ sa pr®sentation devant la CSE. 

La proc®dure dôapprobation du plan, constituant la 6ème étape, intègre successivement 

lô®tape de consultation administrative, le d®roulement de lôenqu°te publique et, si n®cessaire, 

un ajustement du plan int®grant les nouvelles orientations de la CSE ¨ lôissue de ces concer-

tations. 

Enfin, la derni¯re ®tape, post®rieure ¨ lôadoption du plan, consiste en la mise en place des 

moyens et des modalités de son suivi. 
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PARTIE B.  ETAT DES LIEUX DE LA  SITUATION 

ACTUELLE (2003 - 201 1)  

B.1.  GISEMENTS DE DÉCHETS 

B.1.1  M®thode dô®valuation 

Lô®valuation du gisement en 2010 repose sur plusieurs sources dôinformation : 

V Les donn®es statistiques de lôINSEE ; 

V Les donn®es de lôOEC et de la DREAL ; 

V Les ratios nationaux et d®partementaux de lôADEME ; 

V Les donn®es issues dô®tudes men®es sur le territoire ; 

V Les données du PIEDMA 2002 et du PREDIS (2004) ; 

V Les tonnages communiqués par les collectivités en charge de la collecte et/ou du trai-

tement (année 2010).  

Déchets ménagers et assimilés  

Le développement des pesées systématiques permet une meilleure connaissance des flux 

réels sur le territoire. Néanmoins, une évaluation reste nécessaire sur une partie du gisement 

compte tenu de lôabsence de donn®es sur les tonnages collect®s dans certaines struc-

tures/EPCI. Le bilan du gisement repose donc sur lôaddition des tonnages mesurés et des 

tonnages estimés et la démarche consiste à : 

1. Evaluer la population totale ®quivalente sur lôensemble des structures/EPCI et com-

munes indépendantes ; 

2. Calculer un ratio de production pour chaque type de déchet à partir des tonnages 

mesur®s rapport®s au nombre dô®quivalent habitant correspondant. En lôabsence de 

représentativité, déterminer un ratio à partir de données biographiques  ; 

3. Déterminer les gisements par structures/EPCI et par bassin en additionnant les ton-

nages estimés aux tonnages mesurés. 

4. Valider la méthode par comparaison avec les évaluations réalisées lors des précé-

dents plans et études et par comparaison avec les valeurs mesurées. 

Flux de d®chets de lôann®e =  

Tonnage mesuré connu + (Population eq. de la zone de tonnage 

inconnu * ratio)  
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Une proportion importante de DIB est prise en charge par les circuits de collecte des collecti-

vités. Ces DIB sont issus : 

V de la population touristique marchande (camping, h¹tels, restaurants é) 

V des commerces, de lôartisanat et des activit®s industrielles. 

 

 

 

 

 

 

Déchets du traitement des eaux usées  

Lô®valuation du gisement des boues de STEP est basée sur une double extrapolation basée 

sur lô®tude r®alis®e par la DREAL en 2010 : 

V Gisement total en 2009 : Extrapolation du gisement connu issu de 172 STEP ; 

V Evaluation du gisement en 2010 : Extrapolation linéaire des données prospectives de 

lô®tude r®alis®e par la DREAL (projection en 2014). 

Déchets industriels banals (hors BTP)  

La pr®sente ®valuation est bas®e sur lô®valuation du gisement du PREDIS en 2004. A ces 

tonnages sont ajout®s une augmentation dô1% par an correspondant ¨ lôextrapolation li-

néaire des prévisions du PREDIS. 

Déchets banals du BTP  

Les données relatives aux déchets banals du BTP proviennent : 

V Dôune étude de faisabilité sur la gestion des déchets du BTP dans le département de 

la Corse-du-Sud (2006) ; 

V Dôune ®tude pr®paratoire ¨ lô®laboration du Plan de gestion des d®chets du BTP de la 

Haute-Corse, (2007) ; 

V une ®tude dôimplantation des plates-formes secondaires de réception des déchets va-

lorisables issues des activités des entreprises du BTP de la Haute-Corse (2010). 

Autres déchets mentionnés  

Les tonnages mentionnés sont extraits de données du PREDIS, de lôOEC, de la DREAL, de 

lôADEME et de différentes structu res/EPCI. 

 

Population touristique 

non marchande 

Population touristique 

marchande 

Déchets Industriels 

Banals 

Déch ets Ménagers  

et Assimilés  

Population permanente 

Ordures Ménagères 
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B.1.2  DMA 

Figure 3 ï Gisement évalué  des déchets ménagers et assimilés ï Année 2010  
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Figure 4 ï Modalité de gestion des DMA ï 2010  
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Les OMR représentent près de 70% du flux de DMA. 
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Figure 5 ï Réparti tion  du gisement de DMA par bassin  de vie  -  Année 2010  
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54% de la production des DMA est imputable aux deux seuls bassins Nord-Bastais et Grand-

Ajaccio. 

Figure 6 ï Typologie des DMA - 2010  
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La part de DMA potentiellement valorisable est supérieure à 70%. 
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Tableau 4 -  Gisement des DMA selon les principaux syndicats/EPCI -  Année 2010  

OE Emballages Papier Verre Bois Cartons Gravats Métaux Résiduels DV DEEE

CAPA 35 274 3 041 420 802 965 0 264 1 974 451 1 397 456 269 45 314

CC de la COSTA VERDE 4 124 352 125 134 283 0 107 0 0 0 0 0 5 125

SI dô®limination des 

déchets de la MARANA 

et de la CASINCA

8 384 125 67 237 179 0 52 1 707 267 791 867 194 12 869

SYVADEC 99 679 ND 1 017 2 605 4 424 4 901 944 7 316 2 279 7 549 6 897 3 190 140 801

AUTRES 15 315 116 87 204 464 695 279 6 328 501 3 486 2 125 1 114 30 714

TOTAL CORSE 162 777 3 634 1 715 3 981 6 315 5 596 1 647 17 325 3 498 13 223 10 344 4 767 234 822

OMR
TRI SELECTIF DECHETERIES

TOTAL DMA
EPCI

DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES

 

Tonnage mesuré

Estimations Un code couleur indique les valeurs mesurées et les valeurs estimées. 

Le tonnage total de déchets ménagers et assimilés est estimés à 234 800 tonnes/an, sur la base des données 2010. 

Les ratios globaux présentés correspondent aux quantités ramenées à la population équivalente totale, et non pas à la population desservie. Hormis les 

OMR et les DEEE, les ratios de collecte sont globalement inférieurs aux ratios nationaux. 
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Figure 7 ï Répartition des flux -  2010  
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Une part très importante des déchets potentiellement recyclables et compostables sont pré-

sents dans les OMR. 

Figure 8 ï Ratios DMA rapportés à la population totale équivalente -  Année 2010  
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Figure 9 ï Comparaison des ratios (Corse / ensemble France)  

 

En comparaison avec les ratios nationaux 2009 : 

Ensemble DMA : + 3%. La différence avec le continent est faible, voire non significative. 

Pour rappel, les ratios calculés dans cette étude sont basés sur la population totale équiva-

lente, qui int¯gre lôimpact du tourisme alors que les donn®es ADEME sont bas®es sur la po-

pulation INSEE. 

OMR : Le ratio de production dôOMR de la Corse est 415 kg/hab. ®q. Cette valeur est supé-

rieure de plus de 30% de la moyenne nationale5 (316 kg/hab. ®q.). Côest probablement le 

corolaire des performances inférieures en matière de collecte sélective. 

Matériaux : 

V Emballages + papiers + cartons + bois + métaux  : -  41% .  

V Verre : -  44%.  

V Gravats : -  14% .  

V Résiduels de déchèterie : -  23% . 

V Encombrants : -  25% . La collecte des encombrants est globalement moins dévelop-

p®e sur lôile. 

                                           

5 Données Adème. Bilan de collecte 2007. 
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De façon générale, les ratios de collecte des matériaux sont plus faibles que sur le continent, 

et ce, tant en matière de collecte sélective que pour les déchèteries. 

Bio-déchets et/ou déchets verts : -  64%.  Absence de collecte de bio-déchets en Corse. Mal-

gré des apports en déchèteries appréciables, une part importante des déchets verts est pr o-

bablement g®r®e chez lôhabitant (compostage domestique + br¾lage). 

DEEE : + 229%.  La collecte des DEEE est particulièrement performante en Corse. 

 

B.1.3  Cas particulier  du gisement  dôOMR 

B.1.3.1 Tonnage : 

Le tonnage annuel dôOMR produit sur lôensemble du territoire avoisine 163 000 tonnes en 

2010. 

Tableau 5 ï OMR : tonnages 2010 par bassin de vie  

BASSIN  2010  %  

BASSIN NORD BASTIAIS  42 951 26% 

BASSIN BALAGNE  17 315 11% 

BASSIN PONTE LECCIA  3 334 2% 

BASSI N DE CORTE 6 938 4% 

BASSIN PLAINE ORIENTALE  13 647 8% 

BASSIN NORD  4 873 3% 

BASSIN GRAND AJACCIO  43 639 27% 

BASSIN CENTRE 10 637 7% 

BASSIN SUD  20 403 13% 

Non affecté  -960 -1% 

TOTAL 162 777  100%  

Les bassins Nord-Bastais et Grand-Ajaccio sont les plus gros contributeurs (respectivement 

26% et 27%).  
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B.1.3.2 Saisonnalité 

Figure 10  ï Saisonnalité ï Ecarts à la moyenne  
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La production dôOMR fait lôobjet dôune saisonnalit® importante. Les valeurs moyennes reflè-

tent mal la réalité des vari ations qui peuvent atteindre un facteur 6 par rapport à la 

moyenne mensuelle dans certaines zones. A titre dôexemple, la figure ci-dessus montre les 

variations moyennes observées : 

V SITDESC : représentatif des zones les plus touristiques ; 

V CAPA : modérément tributaire de lôimpact du tourisme ; 

V SYVADEC : valeurs relativement extrapolables ¨ lôensemble de la Corse. 

 

B.1.3.3 Aspects qualitatifs 

La Corse se caractérise par une alternance de zones touristiques, rurales et de zones plus 

urbaines. La composition des déchets est susceptible de varier en fonction de la typologie 

dôun territoire donn®. 

En 1995, lôOEC a r®alis® une campagne de caract®risation de type MODECOM des OMR. Un 

autre MODECOM a été réalisé par le SYVADEC en 2010, visant à caractériser les OMR et les 

déchets résiduels de déchèteries produits à Bastia et sur le territoire du SITDESC. 

De façon générale, chacune de ces zones correspond à une typologie spécifique « mar-

quée », représentative approximativement de la moitié de la Corse : 

V Bastia : typologie urbaine et commerciale 

V SITDESC : typologie touristique 

Figure 11  ï MODECOM : Composition des OMR  
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Les OMR insulaires contiennent moins de déchets classifiés en fermentescibles que la 

moyenne nationale. Cette tendance est à tempérer par le fait quôelles contiennent plus de 

fines < 20 mm, composées de 60% à 70% de fermentescibles.  

 

B.1.4  Cas particulier  des déchets résiduels de déchèterie  & encombrants  

Figure 12  ï Typologie du contenu des déchets résiduels de déchèterie  

 

(Source : MODECOM SYVADEC - 2010) 

Les déchets résiduels de déchèterie représentent un ratio de 33,9 kg/hab/an dont 

0,7 kg/hab/an de déchets réutilisables (2,1%) et 11,1 kg/hab/an  de déchets recyclables 

(32,8%).  

Les déchets encombrants collectés en porte à porte représentent un ratio de 9,3 kg/hab/an . 

 

B.1.5  DIB - hors BTP  

Tableau 6 -  Gisements des DIB (hors BTP)  en 2010  

  Tonnage annuel  

Recyclables (hors verre) 58 102 t/an 

Compostables 28 763 t/an 

Combustibles non recyclables 28 037 t/an 

Verre 19 693 t/an 

Incombustibles et inertes 11 020 t/an 

DEEE 1 177 t/an 

TOTAL DIB  146 791 t/an 
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Figure 13  ï Mode de prise en charge des DIB (hors BTP)  Figure 14  ï Mode de traitement des DIB (ho rs BTP) non pris en charge 

par les collectivités  
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Sur les bases de la méthode de calcul du PIEDMA, environ 30% des DIB 

produits sont pris en charges par les circuits des collectivités (soit environ 

44 000 tonnes sur les 146 791 tonnes). 

La valorisation en amont concerne essentiellement les fermentescibles de 

lôagriculture et de la viticulture. 

Plus de 60% du gisement de DIB qui nôest pas pris en charge par la collec-

tivité est traité s elon des modalit®s quôil nôest pas possible dôidentifier. 

La proportion de déchets valorisés ï 30% a minima ï est assez faible 

compte tenu du potentiel de valorisation de ces déchets. 
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Figure 15  ï Typologie des DIB (hors BTP)  
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70% à 90% des DIB sont potentiellement valorisables.  

B.1.6  Déchets banals du  BTP 

Lôestimation du gisement repose sur la consolidation des donn®es des ®tudes cit®es au § 

A.5. 

Tableau 7 -  Synthèse des gisements de DIB  du BTP  

GISEMENT (t/an)  Haute -Corse  Corse -du -Sud Total Corse  

Inertes 119 832 70 105 189 937 

DIB 50 554 15 297 65 851 

DIS 16 851 3 628 20 479 

Total Corse  18  7237  89  030  276  267  

Figure 16  ï Bilan des déchets du BTP par typologie  
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Les déchets du BTP représentent environ 276 000 t/an en Corse dont environ 66 000 t/an de 

DIB, soit 24%.  

Figure 17  ï Gisement de DIB du BTP  : contribution  par bassin  de vie  
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Le bassin Nord bastais serait le plus gros contributeur en termes de production de DIB du 

BTP. 

Figure 18  ï Synthèse des destinations des  DIB du BTP  

16 635 t/an
25%

2 763 t/an
4%16 585 t/an

25%

29 868 t/an
46%

Prise en charge par les collectivités

Vente de matériaux nobles

ISDND

Brûlage

 

Un quart du gisement des DIB du BTP serait pris en charge par les collectivités tandis que 

45% serait détruit par brûlage.  
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Ā Les flux, les modalités de collecte et les exutoires des DIB sont relat ivement 

mal connus. La traçabilité de ces gisements doit être améliorée et, à terme, 

il serait coh®rent que leur suivi incombe ¨ lôobservatoire des d®chets, dans 

le cadre de sa mission.  

Ā Compte tenu de lôimportance des flux de DIB pris en charge par la collectiv i-

té, la généralisation de la mise en place de la redevance spéciale perme t-

trait dôassurer des recettes non n®gligeables aux syndicats et EPCI. 

Ā Compte tenu de leur potentiel de valorisation important, une gestion plus 

vertueuse des DIB doit être favori sée.  

 

B.1.7  Déchets de traitement des eaux usées  

Tableau 8 -  Gisements des boues de STEP extrapolés en 2010  

BOUES DE STEP EXTRAPOLATION POUR 2010  

2A 2B Corse  

Tonnages estimés 15 705 7 852 23 557 

Le tonnage 2010 est estimé à environ 23 600 tonnes. 

Figure 19  ï Destinations des boues de STEP  

 

85% - a minima ï du gisement des boues de STEP fait lôobjet dôune valorisation (valorisation 

biologique par épandage ou compostage pour lôessentiel). 
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Figure 20  -  Traitement des boues d'épuration de 2009  

 

(Source : DREAL) 
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B.1.8  Synthèse du gisement  

Le tableau ci-dessous pr®sente la synth¯se de lôensemble des donn®es quantitatives des gi-

sements en Corse. 

Tableau 9 -  Synthèse des  données quantitatives des gisements  

GISEMENTS DES DECHETS EN CORSE ET PLAN DE GESTION CONCERNE (t/an)  

Type de déchets  PGDND PGDD PGDBTP TOTAL 

OMR et assimilé6 179 712     179 712 

DVM7 22 823     22 823 

Gravats / Inertes 17 428   189 937 207 365 

DV des ménages 10 392     10 392 

DEEE8 4 767   4 767 

Boues de STEP 23 556     23 556 

DIB9 102 754   49 216 168 605 

Déchets dangereux   15 900 20 479 36 379 

TOTAL 361 432  15 900  276 267  653 599  

 

B.1.9  Performances de valorisation  

Le tableau ci-dessous présente une estimation des taux de valorisation du gisement DND sur 

lôensemble de la Corse. 

Tableau 10  -  Estimation des taux de valorisation du gisement des D ND 

 
DMA DIB  DND-BTP 

Boues de  

STEP 
Total DND  

Gestion amont collecte 1,3% 12,4% 0,0% 11,8% 4,5% 

Réemploi 0,1% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 

Valorisation matière 11,2% 21,1% 5,6% 0,0% 12,3% 

Valorisation biologique 4,4% 0,0% 0,0% 72,2% 6,6% 

Valorisation énergétique 2,9% 0,0% 0,0% 0,0% 1,6% 

Non valorisé (ISDND) 80,3% 5,5% 33,7% 2,9% 51,8% 

Inconnu / brûlage  0,0% 61,0% 60,7% 13,1% 23,1% 

                                           

6 OMR + encombrants + résiduel de déchèteries 

7 Déchets Valorisables des Ménages (Emballages, papiers, verre, bois, carton, métaux) 

8 Répartition DEEE dangereux et non dangereux inconnue 

9 En intégrant les DIB collectés avec les OMR, soit PPGDND : 146 791 t/an & PPGDBTP : 65 851 t/an  



PLAN DE PREVENTION ET DE GESTION DES DECHETS NON DANGEREUX  Page 42 sur 244 

Office de lôEnvironnement de la Corse Rév. 10/12/2014  

Le taux de valorisation cumulé des DMA est estimé à environ 19,7% en Corse en 2010. Le 

taux de valorisation mati¯re et organique est de lôordre de 16,8%, à comparer aux objectifs 

du Grenelle (35% en 2012, 45% en  2014). 

Le taux de valorisation cumulé des DND est estimé à environ 25% en Corse en 2010. Aussi, 

la destination de plus de 23% du gisement global de DND nôest pas identifiable et/ou ill®gale 

(brûlage). 

Ā Les niveaux de valorisations des déchets collectés son t globalement insuff i-

sants en regard des enjeux de préservation des ressources.  La perspective 

dôatteindre les principales ç échéances  » réglementaires semble actuell e-

ment compromise.  

Ā Lôenfouissement de d®chets ç bruts  » est la seule solution technique mis e 

en îuvre actuellement pour traiter les d®chets r®siduels qui contiennent 

par ailleurs une fraction valorisable importante.  

 

B.1.9.1 Cas des emballages ménagers et du papier 

Figure 21  ï Ratios de production dôemballages m®nagers (kg/hab/an) -  2010  
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Les emballages ménagers actuellement valorisables représentent un gisement de 

62 253 t/an en Corse (soit 158,9 kg/hab/an).  

Le gisement de papier est de lôordre de 18 500 t/an (soit 47,1 kg/hab/an).  

Plus de 82% de ces emballages ménagers sont «  perdus  » dans les OMR et le r é-

siduel de déchèteries , soit plus de 90% des emballages carton, 72% du verre, 88% du 

flaconnage / briques alimentaires / emballages métalliques (et plus de 78% du papier).  

A noter que le taux de recyclage moyen des emballages, sur lôensemble de la France, est de 

lôordre de 67% selon la dernière enquête Eco-emballages. 

 

B.1.9.2 Tonnages traités en ISDND 

Les figures ci-dessous présentent le cumul de tonnage de déchets ménagers et assimilés en-

fouis par ISDND. Les tonnages transitant par Saint-Antoine correspondent à des OMR trans-

portées sur le continent pour y être enfouies (ISDND de la Fare-les-Oliviers). 

Figure 22  ï Bilan des tonnages  enfouis sur le territoire corse de 2009 à 201 1 
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Figure 23  ï Bilan des tonnages  cumulés enfouis  en Corse  connus de 2009 à 201 1 
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Sur les 234 739 tonnes de DMA produites en 2010, 185 651 tonnes ont été enfouies, soit 

une proportion de 79%.  

 

B.1.10  Tendance dô®volution des flux 

Le manque de données sur une période suffisante pour permettre une interprétation repr é-

sentative ne permet pas de d®gager de tendance dô®volution des flux. 

 

B.2.  ORGANISATION ADMINIS TRATIVE DE LA GESTIO N DES DÉCHETS 

B.2.1  Organisation du territoire en bassins de vie  

Le PIEDMA a retenu un découpage par bassin de vie. Les bassins correspondent aux micro-

régions définies sur des critères économiques, des réalités géographiques et démogra-

phiques, des r®alit®s de proximit® locale (capacit®s de transport) ainsi quôaux installations de 

traitement de déchets disponibles sur le territoire.  

Respectant les frontières départementales et communales, les limites de chacun des bassins 

ne dépendent pas des limites administratives des EPCI. 
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Neufs bassins  ont ®t® circonscrits (comme lôillustre la carte ci-dessous) :  

V 5 bassi ns en Haute -Corse  : V 4 bassins en Corse -du -Sud : 

o NORD BASTIAIS,  o NORD,  

o PONTE LECCIA,  o GRAND AJACCIO,  

o BALAGNE,  o CENTRE,  

o CORTE,  o SUD. 

o PLAINE ORIENTALE.  

 

Figure 24  -  Bassins de vie définis par le PIEDMA  

 

(Source : PIEDMA 2002) 

La liste des communes rattachées aux bassins est établie dans le tableau suivant : 
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Tableau 11  -  Communes des bassins de vie définis dans le PIEDMA  

Bassins  Communes  

Nord  
Bastiais  

(80 communes)  

BARBAGGIO ; BARRETTALI ; BASTIA ; BIGUGLIA ; BORGO ; BRANDO ; CAGNANO ; CAMPILE ; CAMPITELLO ; 
CANARI ; CASABIANCA ; CASALTA ; CASTELLARE-DI-CASINCA ; CENTURI ; CROCE ;CROCICCHIA ; ERSA ; 
FARINOLE ; FICAJA ; FURIANI ; GIOCATOJO ; LA PORTA ; LORETO-DI-CASINCA ; LUCCIANA ; LURI ; MERIA ; 
MONTE ; MORSIGLIA ; MURATO ; NOCARIO ; NONZA ; OGLIASTRO ; OLCANI ; OLETTA ; OLMETA-DI-
CAPOCORSO ; OLMETA-DI-TUDA ; OLMO ; ORTIPORIO ; PATRIMONIO ; PENTA-ACQUATELLA ; PENTA-DI-
CASINCA ; PERO-CASEVECCHIE ; PIANO ; PIAZZOLE ; PIETRACORBARA ; PIEVE ; PINO ; POGGIO-D'OLETTA ; 
POGGIO-MARINACCIO ; POLVEROSO ; PORRI ; PRUNELLI-DI-CASACCONI ; PRUNO ; QUERCITELLO ; RAPALE 
; ROGLIANO ; RUTALI ; SAINT-FLORENT ; SAN-DAMIANO ; SAN-GAVINO D'AMPUGNANI ; SAN-GAVINO-DI-
TENDA ; SAN-MARTINO-DI-LOTA ; SANTA-MARIA-DI-LOTA ; SANTO-PIETRODI-TENDA ; SCATA ; SCOLCA ; 
SILVARECCIO ; SISCO ; SORBO-OCAGNANO ; SORIO ; TAGLIO-ISOLACCIO ; TALASANI ; TOMINO ; VALLE-
CALLE ; VELONE-ORNETO ; VENZOLASCA ; VESCOVATO ; VIGNALE ; VILLE-DI-PIETRABUGNO ; VOLPAJOLA 

Ponte Leccia  
(36 communes)  

AITI ; A LBERTACCE ; ASCO ; BIGORNO ; BISINCHI ; CALACUCCIA ; CAMBIA ; CANAVAGGIA ; CARTICASI ; 
CASAMACCIOLI ; CASTELLO-DI-ROSTINO ; CASTIFAO ; CASTIGLIONE ; CASTINETA ; CASTIRLA ; CORSCIA ; 
ERONE ; GAVIGNANO ; LAMA ; LANO ; LENTO ; LOZZI ; MOLTIFAO ; MOROSAGLIA ; NOVELLA ; OMESSA ; 
PIEDIGRIGGIO ; PIETRALBA ; POPOLASCA ; PRATO-DI-GIOVELLINA ; RUSIO ; SALICETO ; SAN-LORENZO ; 
SOVERIA ; URTACA ; VALLE-DI-ROSTINO 

Corte  
(23 communes)  

ALANDO ; ALZI ; BUSTANICO ; CASANOVA ; CASTELLARE-DI-MERCURIO ; CORTE ; ERBAJOLO ; FAVALELLO ; 
MAZZOLA ; MURACCIOLE ; NOCETA ; PIETROSO ; POGGIO-DI-VENACO ; RIVENTOSA ; ROSPIGLIANI ; SAN-
TALUCIA-DI-MERCURIO ; SANT'ANDREA-DI-BOZIO ; SANTO-PIETRO-DI-VENACO ; SERMANO ; TRALONCA ; 
VENACO ; VEZZANI ; VIVARIO 

Balagne  
(32 communes)  

ALGAJOLA ; AREGNO ; AVAPESSA ; BELGODERE ; CALENZANA ; CALVI ; CATERI ; CORBARA ; COSTA ; FELI-
CETO ; GALERIA ; LAVATOGGIO ; L'ILE-ROUSSE ; LUMIO ; MANSO ; MAUSOLEO ; MONCALE ; MONTEGROSSO 
; MONTICELLO ; MURO ; NESSA ; OCCHIATANA ; OLMI-CAPPELLA ; PALASCA ; PIGNA ; PIOGGIOLA ; 
SANT'ANTONINO ; SANTA-REPARATA-DI-BALAGNA ; SPELONCATO ; VALLICA ; VILLE-DIPARASO ; ZILIA 

Plaine  
Orientale  

(65 communes)  

AGHIONE ; ALERIA ; ALTIANI ; AMPRIANI ; ANTISANTI ; CAMPANA ; CAMPI ; CANALE-DI-VERDE ; CARCHE-
TO-BRUSTICO ; CARPINETO ; CASEVECCHIE ; CERVIONE ; CHIATRA ; CHISA ; FELCE ; FOCICCHIA ; GHISO-
NACCIA ; GHISONI ; GIUNCAGGIO ; ISOLACCIO-DI-FIUMORBO ; LINGUIZZETTA ; LUGO-DI-NAZZA ; MATRA ; 
MOITA ; MONACIA-D'OREZZA ; NOVALE ; ORTALE ; PANCHERACCIA ; PARATA ; PERELLI ; PIANELLO ; PIAZ-
ZALI ; PIEDICORTE-DI-GAGGIO ; PIEDICROCE ; PIEDIPARTINO ; PIE-D'OREZZA ; PIETRA-DIVERDE ; PIETRA-
SERENA ; PIETRICAGGIO ; PIOBETTA ; POGGIO-DI-NAZZA ; POGGIO-MEZZANA ; PRUNELLIDI-FIUMORBO ; 
RAPAGGIO ; SAN-GAVINO-DI-FIUMORBO ; SERRA-DI-FIUMORBO ; SOLARO ; STAZZONA ; SANT'ANDREA-DI-
COTONE ; SAN-GIOVANNI-DI-MORIANI ; SAN-GIULIANO ; SANTA-LUCIA-DI-MORIANI ; SANTA-MARIA-
POGGIO ; SAN-NICOLAO ; SANTA-REPARATA-DI-MORIANI ; TALLONE ; TARRANO ; TOX ; VALLE-D'ALESANI ; 
VALLE-DI-CAMPOLORO ; VALLE-D'OREZZA ; VENTISERI ; VERDESE ; ZALANA ; ZUANI 

Nord  
(20 communes)  

ARBORI ; BALOGNA ; CARGESE ; COGGIA ; CRISTINACCE ; EVISA ; GUAGNO ; LETIA ; MARIGNANA ; MURZO 
; ORTO ; OSANI ; OTA ; PARTINELLO ; PIANA ; POGGIOLO ; RENNO ; SERRIERA ; SOCCIA ; VICO 

Grand  
Ajaccio  

(57 communes)  

AFA ; AJACCIO ; ALATA ; ALBITRECCIA ; AMBIEGNA ; APPIETTO ; ARRO ; AZILONE-AMPAZA ; AZZANA ; BAS-
TELICA ; BASTELICACCIA ; BOCOGNANO ; CALCATOGGIO ; CAMPO ; CANNELLE ; CARBUCCIA ; CARDO-
TORGIA ; CASAGLIONE ; CAURO ; CIAMANNACCE ; COGNOCOLI-MONTICCHI ; CORRANO ; COTI-CHIAVARI ; 
COZZANO ; CUTTOLI-CORTICCHIATO ; ECCICASUARELLA ; FRASSETO ; GROSSETO-PRUGNA ; GUARGUALE ; 
GUITERA-LES-BAINS ; LOPIGNA ; OCANA ; PALNECA ; PASTRICCIOLA ; PERI ; PIETROSELLA ; PILA-CANALE ; 
QUASQUARA ; REZZA ; ROSAZIA ; SALICE ; SAMPOLO ; SANTA-MARIA-SICHE ; SANT'ANDREAD'ORCINO ; 
SARI-D'ORCINO ; SARROLA-CARCOPINO ; TASSO ; TAVACO ; TAVERA ; TOLLA ; UCCIANI ; URBALACONE ; 
VALLE-DI-MEZZANA ; VERO ; VILLANOVA ; ZEVACO ; ZICAVO 

Centre  
(38 communes) 10 

ALTAGENE ; ARBELLARA ; ARGIUSTA-MORICCIO ; AULLENE ; BELVEDERE-CAMPOMORO ; BILIA ; CARBINI ; 
CARGIACA ; CASALABRIVA ; FOCE ; FORCIOLO ; FOZZANO ; GIUNCHETO ; GRANACE ; GROSSA ; LEVIE ; LO-
RETO-DI-TALLANO ; MELA ; MOCA-CROCE ; OLIVESE ; OLMETO ; OLMICCIA ; PETRETO-BICCHISANO ; PRO-
PRIANO ; QUENZA ; SAINTE-LUCIE-DE-TALLANO ; SAN-GAVINO-DICARBINI (village) ; SANTA-MARIA-
FIGANIELLA ; SARTENE ; SERRA-DI-FERRO ; SERRA-DI-SCOPAMENE ; SOLLACARO ; SORBOLLANO ; VIGGIA-
NELLO ; ZERUBIA ; ZIGLIARA ; ZONZA (village) ; ZOZA ;  

Sud 

(11 communes)
2
 

BONIFACIO ; CONCA ; FIGARI ; LECCI ; MONACIA-D'AULLENE ; PIANOTOLLI-CALDARELLO ; PORTO-VECCHIO 
; SAN-GAVINO-DICARBINI (bas) ; SARI-SOLENZARA ; SOTTA ; ZONZA (bas) 

(Source : PIEDMA- 2002) 

                                           

10 Les communes de SAN-GAVINO-DICARBINI et de ZONZA, sont comptées deux fois : une fois dans 

le bassin Centre et une fois dans le bassin Sud.  
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Lôobjectif du d®coupage par bassin de vie est dôharmoniser et dôoptimiser les conditions ®co-

nomiques et r®glementaires de la gestion des d®chets (de la collecte ¨ lô®limination). Le 

PIEDMA prévoyait que chaque bassin soit organis® autour dôun centre de regroupement 

comprenant : 

V une station de transfert des déchets ménagers résiduels,  

V une déchèterie principale (en sus des déchèteries de proximité),  

V un centre de regroupement des matériaux recyclables, 

V un centre dôenfouissement de classe 3. 

 

B.2.2  Compétences de la gestion des déchets  

La loi n°99-586 du 12 juillet 1999, relative au renforcement et à la si mplification de la coopé-

ration intercommunale, dite loi « Chevènement », distingue la compétence de collecte dôune 

part et la compétence de traitement dôautre part. 

Un état de la coopération intercommunale de la Haute-Corse et de la Corse-du-Sud a été 

établi en 2003. 

En 2010, la DREAL de Corse a réalisé les cartographies de la gestion des déchets (collecte et 

traitement). Ces cartographies ont ®t® mises ¨ jour pour lôann®e 2011 en collaboration avec 

les différentes structures/EPCI. 
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Figure 25  -  ECPI d®tenant la comp®tence dô®tude en 2003 

 

(Source : OEC, préfectures et DREAL) 



PLAN DE PREVENTION ET DE GESTION DES DECHETS NON DANGEREUX  Page 49 sur 244 

Office de lôEnvironnement de la Corse Rév. 10/12/2014  

Figure 26  -  ECPI détenant la compétence collecte et traitement en 2003  

 

(Source : OEC, préfectures et DREAL) 
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Figure 27  -  Structures/ ECPI et co mmunes détenant la compétence  collecte en 2011  

 

(Source : OEC, DREAL, Préfectures et structures/EPCI concernés) 
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Figure 28  -   Structures/ ECPI et communes détenant la compétence traitement en 201 1 

 

(Source : OEC, DREAL, Préfectures et structures/EPCI concernés) 



PLAN DE PREVENTION ET DE GESTION DES DECHETS NON DANGEREUX  Page 52 sur 244 

Office de lôEnvironnement de la Corse Rév. 10/12/2014  

Tableau 12  -  Résumé des compétences des structures/ EPCI en 2003 et en 2011  

Compétences  

Année  C T C + T  E E en +  Total  

2003  5 13 25 1 5 44 

2011  11 2 24 0 0 37 

V C : désigne la compétence de collecte (collecte des déchets en PAP, en PAV et via le 

réseau de déchèteries), 

V T : désigne la compétence de traitement (incluant le transfert) . 

V E : d®signe la comp®tence dô®tude. 

En 2003, 44 EPCI détenaient les compétences collecte, traitement et étude et 94 co mmunes 

d®tenaient les comp®tences de collecte et de traitement. Lôorganisation administrative de la 

gestion des d®chets, en 2003, ®tait perfectible du fait de lôabsence de d®finition claire des 

compétences des EPCI, de lôadh®sion de certaines communes ¨ deux EPCI avec des compé-

tences similaires, etc. 

En 2011, lôorganisation apparait plus structur®e et les comp®tences sont clairement d®finies. 

37 EPCI détiennent les compétences collecte et/ou traitement et seules 34 communes sont 

restées indépendantes. 

Comme le pr®conisait le PIEDMA, un syndicat mixte a ®t® cr®® pour mettre en îuvre le pro-

jet du traitement des déchets, au niveau régional. Le Syndicat de Valorisation des Déchets 

ménagers de Corse (SYVADEC) a vu le jour en 2007. Ses adhérents sont aussi bien des 

communes que des EPCI (Communaut®s de Communes, Communaut®s dôAgglom®ration ou 

encore syndicats de gestion des déchets) et des communes.  

Ā Lôapplication du PIEDMA a donn®e lieu ¨ la cr®ation du SYVADEC en 2007, 

compéten t en traitement des déchets . 

 

B.2.3  Perspectives dô®volution de lôorganisation administrative  

B.2.3.1 Réforme des collectivités territoriales 

La loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 dite précisément de « réforme des collectivités 

territoriales » implique une réorganisation structurelle de lôorganisation administrative fran-

çaise. Cette réforme vise principalement à réorganiser les collectivités autour de deux pôles : 

un pôle départements-région et un pôle communes-intercommunalité. Elle aura des inci-

dences sur la répartition des compétences entre les différents niveaux de collectivités territo-

riales, notamment en gestion des déchets. La nouvelle organisation administrative de Corse 

sera fixée par arrêté préfectoral. 
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B.2.3.2 Coh®rence des limites des bassins de vie avec lôorganisation administrative 

Le découpage en bassins, comme il est proposé par le PIEDMA ne correspond pas toujours 

strictement avec lôorganisation administrative de la gestion des déchets (compétence collecte 

et de traitement). En effet, certaines communes apparte nant à un bassin sont adhérentes à 

un EPCI appartenant à un autre bassin. Le nombre de communes par bassin est donc diffé-

rent selon ce que propose le PIEDMA et selon lôorganisation administrative actuelle. 

A noter que les schémas départementaux de coopération intercommunale ont désormais été 

arrêtés. Aussi, à ce stade, ils ne définissent pas précisément les compétences des futurs EP-

CI. 

 

Ā Le découpage du territoire en bassins favorise une gestion des déchets à 

une échelle accessible et cohérente avec les moye ns et les objectifs des E P-

CI.  

Ā Il nôexiste pas dôobligation r®glementaire ¨ ce que les bassins correspondent 

à la réalité administrative. Leur découpage peut toutefois évoluer sur la 

base dôune meilleure pertinence ®conomique et organisationnelle, mais au s-

si en fonction des évolutions administratives liées à la réforme territoriale.  

 

B.3.  RÉDUCTION DES DÉCHETS À LA SOURCE 

La réduction des déchets à la source est un mode de prévention qui permet le détournement 

dôune partie du gisement de d®chets avant la collecte. Des économies peuvent ainsi être réa-

lisées au niveau de la collecte et du traitement (puisque la quantité de déchets collectée et 

traitée est moindre).  

La partie du gisement de d®chets d®tourn®e est difficilement quantifiable, puisquôelle nôest 

pas collectée. 

Plusieurs actions visant à réduire la production de déchets à la source ont été initiées depuis 

2002, aussi bien par les collectivit®s que par les industriels. Il sôagit :  

V pour lôessentiel dôactions de communication visant ¨ sensibiliser les administrés et les 

consommateurs, 

V dôactions de pr®vention cibl®es visant ¨ d®velopper le compostage individuel. 
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B.3.1  Actions de communication visant à la prévention de la production 

des déchets  

Les actions de communication menées dans le cadre de la prévention des déchets à la 

source sont pr®sent®es et d®taill®es dans lô®tude pr®vention en annexe F.4. 

 

B.3.2  Récupération  par les ressourceries  

La réduction des quantités de déchets produits passe aussi par leur récupération11. Les res-

sourceries proposent une solution aux collectivités et aux entreprises pour les déchets tels 

que les encombrants et les DIB. D'un point de vue historique, cette démarche suit celle en-

tamée par des structures comme Emmaüs et ENVIE par exemple.  

Il nôexiste actuellement aucune ressourcerie en fonctionnement sur le territoire corse. A no-

ter que la CAPA a programm® la r®alisation dôune ®tude de faisabilit®. 

Ā Lôopportunit® de la cr®ation de ressourceries pourrait faire lôobjet dô®tude s 

de faisabilité.  

 

B.3.3  Le comp ostage individuel  

Le compostage individuel (compostage domestique) est un mode de prévention à l'échelle 

des ménages. Il est principalement préconisé en milieu rural ou semi-urbain pavillonnaire où 

les ménages possèdent un jardin. 

La CAPA a lancé son plan de compostage individuel dès 2006. Dans la cadre de sa politique 

de prévention, le SYVADEC a lancé en 2009 un plan de compostage individuel sur son terri-

toire (EPCI et communes adhérents au SYVADEC). Dôapr¯s lôenqu°te ç bilan de lôutilisation 

des composteurs è r®alis®e en 2010 aupr¯s dôun ®chantillon de 301 foyers, lôop®ration est un 

grand succès et a eu un réel impact sur la réduction des déchets à collecter. 

Fin 2011, 11 451 composteurs ont déjà été distribués, soit près de 1 foyer sur 10 équipé sur 

les territoires ayant mis en îuvre une op®ration (Cf. Etude déchets organiques en annexe 

F.5). 

                                           

11 Si le d®tenteur dôun d®chet le destine au r®emploi (ou ¨ la r®utilisation) alors le d®chet nôen nôest 

plus un au sens propre de sa définition 
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Ā Le compostage individuel doit °tre ®tendu sur lôensemble de la  Corse,  

Ā La r®ussite dôune op®ration de compostage individuel passe par une bonne 

communication auprès de la population résidente et un accompagnement 

adapté.  

 

B.3.4  Etat des lieux  de la prévention des déchets  

Un ®tat des lieux de la pr®vention des d®chets ¨ la source a ®t® r®alis® pour lôann®e 2003 et 

lôann®e 2011. 
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Figure 29  -  Etat des lieux de la prévention en 2003  

 

(Source : OEC) 
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Figure 30  -  Etat des lieux de la prévention en 2011  

 

(Source : OEC et structures/EPCI concernés) 
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B.4.  ORGANISATION DES COL LECTES 

La collecte des déchets est une compétence qui peut être détenue par une commune ou une 

structure/ EPCI, comme le précise le paragraphe B.2 consacré à lôorganisation administrative. 

La collecte des d®chets sôorganise en deux modes : en porte à porte (P AP) ou en Apport Vo-

lontaire (AV). La collecte en PAP concerne plutôt les déchets résiduels des ménages et les 

déchets ménagers assimilés produits par les artisans-commerçants, qui se présentent le plus 

souvent en mélange. La collecte en AV concerne à la fois les déchets apportés aux points 

dôapports volontaires et dans les d®ch¯teries, tant produits par les ménages que les profes-

sionnels. Dans la collecte par AV, la notion tri des déchets est mise en avant. 

Sont distingués dans la gestion des collectes : 

V la col lecte sélective  permettant de sélectionner : les Emballages Ménagers Recy-

clables (EMR), les Journaux-Revues-Magazines (JRM), le verre et éventuellement les 

Fractions Fermentescibles des Ordures Ménagères (FFOM) ou des biodéchets ; 

V la collecte par le réseau  des déchèteries , accueillant les déchets occasionnels 

comme les encombrants, le bois, les végétaux, les métaux, les cartons, les DEEE, les 

piles, les textiles, etc. ; 

V les collectes dédiées  (textiles, DEEE, etc.), relevant de la Responsabilité Elargie des 

Producteurs (REP), après un éventuel passage par le réseau des déchèteries ; 

V la collecte «  traditionnelle  » , pour les Ordures Ménagères Résiduelles (OMR). 

 

B.4.1  Etat des  lieux de la collecte sélective  

Un état des lieux a été réalisé pour les années 2003 et 2011 selon les donn®es de lôOEC et 

de différentes structures/EPCI. 
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Figure 31  -  Etat des lieux de la collecte sélective en 2003  

 

(Source : OEC) 
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Figure 32  -  Etat des lieux de la collecte sélective en 2011  

 

(Source : OEC et structures/EPCI) 
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Les collectes sélectives des EMR, des JRM et du verre se sont progressivement mises en 

place en corse mais elles ne sont pas effectives partout. La collecte des FFOM nôexiste pas 

actuellement en Corse. 

Figure 33  ï Collecte sélective  : Evolution du nombre de communes desservies  
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Le nombre de communes mettant en îuvre une collecte dôOM en m®lange a diminu® de 

77% au profit de la collecte multi -matériaux (progression de 677%).  

Selon le nombre de communes ne collectant que le verre séparément a diminué drastique-

ment ( -120%).  

Figure 34  ï Collecte sélective  : Evolution du taux de communes desservies  
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67% des communes sont désormais desservies par la collecte multi-matériaux contre 9% 

seulement en 2003. 

Figure 35  ï Collecte sélective ï Taux de population desservie ï Année 2011  
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La collecte multi-matériaux tri -flux concerne près de 85% de la population fin 2011. 90% de 

la population sera desservie à courte échéance, compte tenu des projets en cours. 

A noter quôun chantier d'insertion mené par DEFI (Développement Environnement Formation 

Insertion) intervient pour collecter du verre auprès des hôtels, bars et restaurants. Ce sy s-

tème de collecte a été développé dans la région ajaccienne et sur les communes de Borgo, 

Lucciana et Porto Vecchio.  

 

Ā La collecte s®lective du verre nôest pas encore op®rationnelle partout. 

Ā A lôinstar du compostage individuel, la collecte s®lective est progressive-

ment ®tendue ¨ lôensemble du territoire corse.  

Ā Lôorganisation de la collecte s®lective varie dôun territoire ¨ lôautre. La re-

cherche du meilleur compromis technico -économique / efficacité est un o b-

jectif important q ui impacte directement sur le s modalités de collecte (bi ou 

tri - f lux).  
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B.4.2  Collecte par le réseau des déchèteries  

Une déchèterie ne se substitue pas aux collectes existantes mais représente un moyen com-

plémentaire. Elle constitue aussi un outil de lutte contre les décharges et les dépôts sau-

vages et complète efficacement un schéma de collecte sélective. 

Le fonctionnement d'une déchèterie est régi par la réglementation relative aux Installations 

Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE). La déchèterie est soumise à la ru-

brique n°2710 de la nomenclature ICPE. 

Un état des lieux a ®t® r®alis® pour les ann®es 2003 et 2011 selon les donn®es de lôOEC, de 

la DREAL et de différentes structures/EPCI. 

 

Nota : 

Le SYVADEC nomme les déchèteries « des recycleries ». Cependant, les recycleries (ou res-

sourceries) sont des établissements ayant pour objectif principal de favoriser le réemploi ou 

la r®utilisation de certains mat®riaux consid®r®s comme des d®chets. Lôobjectif des recycle-

ries nôest pas de collecter certains d®chets, mais plut¹t de leur redonner une valeur mar-

chande. 

La définition «  des recycleries è comme lôentend le SYVADEC reprend plut¹t la d®finition 

dôune d®ch¯terie propos®e par lôADEME. Dans lô®tat des lieux, les ç recycleries » du SYVA-

DEC ont ainsi été nommées « déchèteries ». 
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Figure 36  -  Etat des lieux du réseau de déchèteries en 2003  

 

(Source : OEC et PIEDMA) 
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Figure 37  -  Etat des lieux du réseau de déchèteries en 2011  

 

(Source : OEC, DREAL et structures/EPCI concernés) 
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Figure 38  ï Evolution du nombre de déchèteries  
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En 2003, seules 5 déchèteries sont opérationnelles dont 2 acceptant les déchets des profes-

sionnels. 

En 2011, 26 déchèteries sont opérationnelles dont 7 acceptant les déchets des profession-

nels (plus 1 déchèterie en projet ). 

Nota : 

En 2010, seules 8 déchèteries (ou assimilé12) sont en mesure de réceptionner simultanément 

les matériaux suivants : bois, cartons, gravats, métaux, résiduels, déchets verts, DEEE. Le 

nombre de déchèteries équipées pour réceptionner les DMS, piles et lampes est encore plus 

restreint.  4 déchèteries mobiles sont aussi opérationnelles sur le territoire de la CAPA depuis 

mai 2010. 

 

B.4.3  Collecte des OMR  

La collecte des ordures ménagères résiduelles en porte à porte est opérationnelle sur 

lôensemble du territoire. 

                                           

12 Deux déchèteries professionnelles sont en mesure de prendre en charge des déchets des 

particuliers : 

V Ferrailles et gravats sur le site de Sarrola-Carcopino (Corse Euro Déchets) 

V Cartons, ferrailles sur le site de Borgo (Environnement Services). 
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B.5.  QUAIS DE TRANSFERT E T STATIONS DE TRANSI T 

Compte tenu des facteurs géographiques et de la localisation des équipements de traite-

ment, il est nécessaire de regrouper les déchets afin dôoptimiser leur transport vers ces ins-

tallations. 

Dans le présent document : 

V Un centre de transfert est lôexpression r®serv®e au transfert des OMR ; 

V Une station de transit est lôexpression r®serv®e au transfert des recyclables ; 

V Un centre de regroupement est lôexpression r®serv®e aux installations de mises en 

balles et dôentreposage de courte dur®e des d®chets recyclables des m®nages et des 

DIB des artisans-commerçants. 

Un état des lieux des équipements de transfert et de transit a été réalisé pour les années 

2003 et 2011 selon les donn®es de lôOEC et de diff®rentes structures/EPCI. 

 

B.5.1  Etat des lieux des installations  

En 2003, 8 quais de transfert sont op®rationnels. Il nôexiste pas de station de transit  des re-

cyclables. 

En 2011, 14 quais de transfert et 17 stations de transit sont opérationnelles. 4 centres de 

regroupement sont en projet . 
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Figure 39  -  Etat des lieux des installations de transfert et de transit en 2003  

 

(Source : OEC et DREAL) 
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Figure 40  -  Etat des lieux des installations de transfert,  transit et regroupement  en 2011  

 

(Source : OEC et DREAL) 
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B.5.2  Bilan des OMR transférées  

Tableau 13  ï Bilan des tonnages dôOMR transf®r®es en 2010 et destinations 

Quai de transfert 

utilisé
Commune ou collectivité

Tonnage faisant 

l'objet d'un 

transfert

STANECOSTOC VIGGIANELLO VICO CERVIONEAUTRES

Albertacce 106,89 106,89

Castirla 93,00 93,00

CC du CENTRE CORSE 6 745,25 6 745,25

TOTAL Corte 6 945,14 6 945,14

Alta Rocca 2 511,99 391,71 2 120,28

CC de la COTE DES NACRES 

(Conca)
849,37 130,57 718,80

TOTAL SLPV 3 361,36 522,28 2 839,08

Azilone Ampaza 42,91 16,66 26,25

SIVOM de la Vallée de la 

CINARCA et du LIAMONE *
3,76 3,76

CC de la HAUTE VALLEE de la 

GRAVONA*
716,89 249,79 467,10

CC de la VALLEE du PRUNELLI*2 872,89 894,47 1 978,92

SIVOM de la vallée 

ŘΩ![9{!bLϝ
18,29 18,29

Ste Marie Sicche 171,90 66,70 105,20

TOTAL Privé 3 826,64 18,29 1 227,62 2 577,47 3,76

CC du NEBBIU* 1 431,28 1 431,28

Rutali 12,30 12,30

Barbaggio 107,74 107,74

CA de BASTIA* 26 134,89 26 134,79

Farinole 127,24 127,24

Patrimonio 365,89 365,89

Saint Florent 1 713,82 1 713,82

CC CAP CORSE* 2 328,01 2 328,01

TOTAL Teghime / Arinella 32 221,17 32 221,07

CC CAP CORSE* 1 562,00 1 562,00

TOTAL Luri 1 562,00 1 562,00

CC de CALVI BALAGNE* 10 600,12 10 600,12

TOTAL Calvi 10 600,12 10 600,12

CC di E CINQUE PIEVE di 

BALAGNA*
2 191,23 2 191,23

CC du bassin de Vie de l'ILE 

ROUSSE*
4 523,59 4 523,59

TOTAL Ile Rousse 6 714,82 6 714,82

Ota 932,30 932,30

SI de SEVI-SORRU (Piana) 369,15 369,15

Syndicat du SIA* 259,19 259,19

TOTAL Piana 1 560,64 1 560,64

SIRTOM du CRUZZINI* 124,62 17,46 107,16

Lopigna 54,00 7,56 46,44

TOTAL Rezza 178,62 25,02 153,60

SITDESC* 18 079,52 15 860,30 2 219,22

TOTAL Porto Vecchio 18 079,52 15 860,30 2 219,22

SIVOM du HAUT TARAVO* 243,96 243,96

CC du TARAVO* 489,38 489,38

TOTAL Moca Croce 733,34 733,34

Ventiseri 21,16 1,10 20,06

CC de la COTE DES NACRES* 42,94 2,24 40,70

TOTAL Ventiseri 64,10 3,34 60,76

CAPA 35 931,00 35 931,00

TOTAL Saint Antoine 35 931,00 35 931,00

TOTAL TRANSFERTS 121 778,47 73 925,081 835,68 8 522,71 1 564,40 0,00 35 931,00

Répartition des destinations 100,0% 60,7% 1,5% 7,0% 1,3% 0,0% 29,5%

Taux de transfert(1) 74,8% 45,4% 1,1% 5,2% 1,0% 0,0% 22,1%

(1) sur la base d'un gisement de 162 777 t/an en 2010

Saint Antoine

Ventiseri

Moca Croce

Porto Vecchio

Rezza

Piana

Ile Rousse

Calvi

Luri

Teghime / Arinella

EXUTOIRES

Corte

SLPV

Privé

 



PLAN DE PREVENTION ET DE GESTION DES DECHETS NON DANGEREUX  Page 71 sur 244 

Office de lôEnvironnement de la Corse Rév. 10/12/2014  

Pr¯s de 75% du gisement dôOMR a fait lôobjet dôun transfert en 2010. 

Plus de 60% du tonnage transféré a été enfoui sur ISDND de Tallone (STANECO). 

 

B.6.  MODALITÉS DE TRANSPO RT 

B.6.1  Préconisations du PIEDMA de 2002  

« Le transport ferroviaire des déchets doit être systématisé pour des raisons environnemen-

tales : il permet dô®viter les nuisances caus®es par des véhicules gros porteurs convergeant 

vers les unités de traitement ou les centres de regroupement. En corollaire, toutes les instal-

lations de regroupement et de traitement doivent être embranchées à la voie ferrée lor s-

qu'elle existe. » 

 

B.6.2  Moyens de transpo rt mis en place  

Le transport ferroviaire des d®chets nôest pas mis en îuvre en Corse.  

En ce qui concerne les d®chets trait®s sur lôile, seul le transport par route est utilis® ¨ lôheure 

actuelle pour acheminer les d®chets jusquôaux installations de traitement. 

 

B.6.3  Exportation de déchets et sous -produits  

Sont concernés par lôexportation des d®chets sur le continent : 

V Une part importante d es ordures ménagères collectées par la CAPA (en 2010), 

V les d®chets recyclables collect®s s®lectivement sur lôensemble du territoire corse.  

Les déchets exportés sont préalablement mis en balles et acheminés par bateaux sur le con-

tinent pour y être traités.  

 

B.7.  INSTALLATIONS DE TRA ITEMENT  
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B.7.1  Etat des lieux  

Figure 41  -  Etat des lieux des installations de trait ement en 2003  

 

(Source : OEC, DREAL et Association Robin des Bois) 


























































































































































































































































































































































